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M ESSïEURS, 


Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  des  finances 
réunis,  l’examen  d’une  pétition  de  la  municipalité 
de  Paris , relative  aux  billets  dits  de  confiance  , de 
fecours  ou  patriotiques  ^ qui  circulent  dans  la  capitale* 
Commerce  U N°.  3.  A 
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Vos  comités  n^orit  rien  négligé  pour  vois  prépa- 
rer une  loi  qui , fe  conciliant  avec  les  principes  de 
liberté  que  nous  devons  refpeder , remédiât  cepen- 
àüx  maux  que  des  fpéculations  utiles  dans  leur 
origine  pourroient  occafionner , fi  on  ne  fe  hâtoit 
de  les  prévenir. 

lis  ont  examiné  d’abord  par  quelle  caufe  les  bil- 
lets de  confiance  , &c.  avoient  été  créés  , & quels 
ont  été  les  motifs  qui  les  ont  fait  multiplier. 

Vous  favez,  Mefiieurs,  que  ces  billets  n’ont  été 
créés  que  pour  fuppléer  au  manque  des  frac- 
tions des  affignats  nationaux  qui  , par  la  rareté 
du  numéraire,  font  devenus  indifpenfables  pour  les 
petits  échanges  journaliers  êc  pour  les  appoints. 

Plufieurs  département^  des  municipalités,  ôc  même 
des  fociétés  ou  des  particuliers , conçurent  & exécu- 
tèrent le  projet  de  fournir  leurs  billets  au  porteur 
contre  des  afiignats  qu’ils  s’engageoient  de  rendre  lorf- 
qu’on  leur  rapporteroit  les  valeurs  qu’ils  délivroient. 

Ces  établiffemens,  quifavorifoientla  circulation  des 
aiTîgnats  nationaux  , furent  accueillis  favorablement 
par  le  corps  confiij:uant , auquel  on  en  fit  hommage, 
puifqu’il  en  ordonna  la  mention  honorable  dans 
fon  procès-verbal. 

Bientôt  ils  furent  confidérés  comme  des  aéles  de 
civilme  , ôc  leurs  billets  furent  appelés  billets  patrio- 
tiques. Plufieurs  fpéculateurs  de  cette  capitale  s’em- 
prefsèrent  de  fuivre  l’exemple  que  donnoient  les  dépar- 
temens  du  royaume.  Une  fociété  connue  fous  le  nom 
de  ca’^lTe  patriotique  délivra  des  billets  au  porteur , de 
yo  fous,  5 liv.  lo  liv.  ôc  25  llv.  contre  des  afli- 
gnats  dë  50  liv.  qu’elle  s’engagea  de  rendre  lorfqu’ôn 
lui  rapporteroit  pour  le  même  montant  dés  billets 
qu’elle  délivroit. 

Bientôt  les  fedions  ôc  même  des  particuliers  de 


( 3 ) , 

cette  capitale  délivrèrent  des  billets  an  pôrteür,'dô.  îo 
fous , I ^ fous  5 20  fous  , 3Ô  fôus  Sc  40  fous  , qu’ils 
échangeoient'  contre  les  billets  de  lâi  Caifië  pairiôti-» 
que  , en  s’engageant  de  les  acquittai’  à vue  loifqn’oa 
leur  rapporter-Oît  la  valeur  du  bilfet-qu’ils  rëcevO'Crft 
de  forte  que  le  crédit*  de -tous -les  billets' de  ta  'ca« 
pitale  repofoit  fur  les  aflignats  naiiqneux  que 
patriotique  avoi-t  reçus,  & qui  Cn  défuière  analyfc  en, 
formoient  le  gage*  ^ ! 

Le  public  rechercha  avec  avidité  les  bil’cts  de'  ïcns 
ces  établiffernens , quel  que  fût  le  degié  de  ton- 
fiance  qu’on  dût  leur  accorder:'  ôfi  fe  dirputoit  le^ 
moyens  dé  fe  les  procurer.  GeûX'  dè  da  capitale  fë 
répandirent  avec  proFufioo  dansd^ës  d'éparit^iViens  voi- 
fins  ; - l’agiotage  y établit  nnême'un  bénéfice  ;‘déTèrtei 
qu’ils  ' eurent  momentanément  Favâhtage  Tur^  les  af* 
fignats  nationaux;'  bieritôt' la'  capitale; les ‘princi- 
pales villes  du  royaume  fe 'créèrent:  une  efpèce  de 
monnoie  de  confiance  qui.  leur -étoit  particulière  ; on 
vit  dans  la  circulâtion,  des  billets  de^toutes  les  Cou- 
leurs Sc  de  toutes  les  formes , Sc  le  manouvriér  re-* 
çut  pour  prix  de  fon  travail 'des  ^biiléts -que  la  co'n‘- 
fianice  avoit  créés  5 & que  le  befôin  • re'ndoit  indif- 
P efi fables.  ■ , r • 

L’Affemblée  conftituante  crut  qu’il  étoit  néceiTaire 
de  favoiifer  ces  établiffemens,  puifque  , par  fôn  dé- 
cret du  15  mai  dernier,  ellé  exempta  du  droit  de 
timbre  les  billets  au  porteur,  payables  à vue,  dé  2 y 
Hvres-  Sc  au-delfous. 

Cependant  tous  ces  établifTemens  ne  méritoient  pas 
la  même  confiance  : les  départemèns  & les  mu- 
nicipalités  qui  avoient  émis  des  billets,  gardoient  en 
dépôt  le  gage  qui  leur  étoit  affecté;  ce  forte  que, 
par  leur  opération,  la  maffe  du  papier  en  circula- 
tion étoit  plus  divifée , mais  n’étoit  pas  augmea- 
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tée  ; & fi  quelques  fociétés  ou  particuliers  hors  de 
Paris  , ont  émis  des  billets  de  confiance,  ils  ont 
fournis  leurs  opérations  à la  furveillance  des  munici- 
palités & corps  adminiftratifs , qui  les  ont  obligés  de 
conferver  en  caifle  le  gage  qu’ils  avoient  reçu  , ou  de 
n’en  difpofer  que  d’une  manière  qui  ne  ‘fît  courir 
aucun  rifque. 

Dans  cette  capitale , les  fedions  ont  gardé  en  caifle 
les  aflignats  qu’elles  avoient  reçus  en  échange  des 
billets  qu’elles  ont  délivrés. 

La  caifle  patriotique  a dépofé  dans  les  caifles  de 
la  municipalité  un  gage  confidérable  en  effets  natio- 
naux , mais  de  beaucoup  inférieur  au  fonds  qu’elle  a 
reçu  & qu’elle  a employé  à l’achat  de  lettres-de-change 
ôc  autres  effets  qu’elle  a gardés  en  porte-feuille  de 
qui  lui  ont  produit  un  intérêt;  les  autres  établifle- 
mens  de  la  capitale  ont  opéré  à leur  gré  : les  uns 
ont  acheté  du  papier  fur  Paris  ou  fur  l’étranger  ; on 
croit  que  certains  ont  employé  les  fonds  qu’ils  ont 
reçus , à l’achat  des  marchandifes  de  môme  des  den- 
rées ; quelques-uns  ont  offert  de  foumettre  leurs 
opérations  à la  furveillance  des  corps  adminiftratifs  , 
qui  s’y  font  refnfés,  de  crainte  de  compromettre  leur 
refponfabilité  ; enfin , il  en  eft  certains  qui  ne  font  con- 
nus des  corps  conftitués  que  par  leurs  affiches  & 
par  les  billets  qu’ils  ont  émis. 

Peut-être  auroit-il  été  plus  convenable  que  la  loi, 
en  créant  des  aftignats  de  petite  valeur , eût  prévenu 
de  pareils  établiffemens  ; du  moins  auroit-il  été  pru- 
dent en  les  exemptant , du  droit  de  timbre,  de  les  af 
fujetir  à l’autorifation  Sc  à l’infpeélion  des  corps  ad- 
miniftratifs : on  auroit  évité  par  ce  moyen  la  con- 
currence de  divers  papiers  dans  une  même  ville  ; on 
auroit  eu  connoifîance  de  lafomme  mife  en  circulation, 
de  on  auroit  pu  prévenir  l’émiffion  inconfidérée  des 
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billets  qui  circulant  avec  les  afllgnats  , augmentent 
la  mafle  du  papier  repréfentatif  du  numéraire  , ôc  dé- 
rangent toutes  les  mefurcs  adoptées  par  le  corps 
légiflatif  pour  la  mafle  des  alTignats  en  circulation , 
puifque  cies  particuliers  peuvent  délivrer  une  fomme 
confidérable  de  leurs  billets,  fans  avoir  égard  à au- 
cune proportion  , tandis  que  vous  délibérez  fi 
vous  augmenterez  de  quelques  millions  la  création  des 
affignats. 

Peut-être  feroit-on  fondé  à attribuer  à quelques- 
uns  de  ces  établiflemens  , la  caufe  du  diferédit  des 
affignats , la  cherté  du  numéraire , la  baifle  de  nos 
changes  avec  l’étranger,  l’accaparement  & l’augmen- 
tation des  marchandifes  Sc  même  des  denrées  ; il  fe- 
roit  même  poffible  que  les  émigrés  puflent  profiter 
de  la  facilité  qu’on  a de  mettre  en  circulation 
des  billets  de  confiance  , pour  fe  procurer  les  fonds 
qu’ils  peuvent  enplbyer  à l’achat  de  notre  numé- 
raire pour  l’exporter  à l’étranger.  Les  billets  des  caif- 
ies  patriotiques  étant  peu  foignés  dans  leur  fabrica- 
tion , offrent  des  moyens  plus  faciles  à la  contre- 
faêlion. 


Ce  font  toutes  ces  confidérations  qui  ont  donné 
lieu  à la  pétition  de  la.  municipalité  de  Paris  , qui 
nous  a expofé  mêm.e  des  craintes  peut-être  mal-fon  - 
dées, que  quelques  perfonnes  ont  conçues  fur  certains 
établiflemens. 

Vos  comités,  après  avoir  eu  plufieurs  conférences 
avec  M.  le  miniflre  de  l’intérieur  , & avec  Meffieurs 
les  maire  Ôc  officiers  municipaux  de  Paris  fur  cet  objet 
important,  duquel  dépend  peut-être  la  tranquillité 
publique , ont  cru  qu’il  étoit  convenable  de  prendre 
une  mefure  générale  pour  tous  les  établiffemcns  qui 
fe  font  formés  dans  le  royaume. 

Vos  comités  ont  ehfuite  examiné  fi  la  loi  pouvoit 
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défendre  rémifTion  Sc  circulation  des  billets  de  con- 
fiance. 

Il  n’exideroit  aucun  doute  fur  la  folution  de  cette 
quefiion,  fi  les  particuliers  ou  fociét is  avoient  la  pré- 
tention de  leur  donner  un  cours  forcé  , c’efl-à-dire  , 
de;  les  faire  confidérer  comme  monnoie  nationale  : 
la  foi  feule  pouvant  donner  ce  caraélère , aucun  par- 
cûlier  ni  individu  ne  peut  s’approprier  ce  droit  ; 
mais  des  billets  a vue  payables  au  porteur,  que  la 
confiance  feule  a fait  rechercher , ne  peuvent  être 
confidérés  que  comme  des  effets  de  commerce  , que  la 
loi  né  peut  pas  empêcher , quelle  que  foit  leurforme 
& leur  valeur;  il  doit  être  permis  a tout  particulier 
Sc  à toute  fociété  qui  jouit  d’une  confiance  , d’en  ufer 
à fon  profit;  de  fi  cette  confiance  eft  utile  à fes  con- 
citoyens, puifqu’elle  leur  facilite  les  moyens  d’échange  , 
îl  doit  en  profiter;  la  nation  ne  peut  point  l’en  pri- 
ver , ni  en  limiter  l’étendue , fans  s’expofer  à une 
injufficè  contraire  au  -droit  de  propriété  Sc  aux  prin- 
cipes de  la  liberté. 

En  vain  objede-roit-on  que  la  nation  ayant  mis  des 
affignats  en  circulation , elle  a le  droit  d’exclure  les 
billets  au  porteur  : il  eff  inconteffable  qu’elle  a feule 
le  droit  de  mettre  en  émiffion  du  papier  qui  a un  cours 
forcé , mais  elle  ne  peut  pas  exclure  celui  que  la  con- 
fiance & le  befoin.  fait  circuler;  car  fi  on  vouloit  le 
confidérer  comme  monnoie,  quelle  feroit  la  fomme 
qui  diffingueroit  le  papier-monnoie  du  papier  de  co- 
merce?  car  la  loi  ne  pouvant  pas  admettre  ôc  rejeter 
un  principe , fi  elle  créoit  des  affignats  'de  toutes  les 
valeurs,  tous  les  billets  devroient  être  défendus,  & dans 
le-moment  où  il  exiffe  des  affignats  jufqu’a  2000  I.  ; 
le  commerce  feroit  de  fuite  privé  du  droit  d’émettre  des 
billets  au  porteur  jufqu’a  1000  liv.  Pour  vous  offrir 
un  exemple  des  inconvéniens  qui  rcfulteroient  de  cette 
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mefure,  je  vous'ciferai  la caifle  d’efcompte  , qui  rend 
des  fervices utiles  aü  commerce  de  cette  capitale  , dans 
un  moment  ou  l’intérêt  de  l’argent  eft  fort  cher  ; je 
ne  doute  pas  qui  fi  elle  étoit  adoptée  dans  ce  mo- 
ment 5 elle  ne  portât  atteinte  au  crédit  des  particu- 
liers, qui  fe  trouveroient  peut-être  expofés  à celTer 
leurs  paiemens.’ 

Après  avoir  pefé  les  inconvéniens  Ôc  rimpofTibilité 
de  défendre  l’émiffion  des  billets  au  porteur,  vos  co- 
mités ont  examiné  fi  la  nation  avoit  le  droit  d’établir 
une  furveillance  fur  les  opérations  des  perfonnes  ou 
fo  ci  étés  qui  en  émettroient  , Ôc  s’il  étoit  convenable 
de  l’établir. 

Vos  comités  ont  penfé  que  fi  ce  syfiême  étoit  admis^ 
il  pourroit  en  réfulter  un  grand  inconvénient  pour  tou- 
tes les  opérations  commerciales  fur  billets  au  porteur, 
car  elles  devroient  être  toutes  foumifes  à la  même  fur-> 
veillance  ; cependant, lorfqu’un  particulier  foufcri't  une 
obligation , il  s’oblige  de  l’acquitter  dans  un  temps 
ôc  avec  des  valeurs  convenues  : fi  celui  qui  traite  avec 
lui  l’accepte  , il  ne  peut  le  contraindre  qu’à  fatisfaire 
à fon  engagement  : fi  le  débiteur  s’acquitte  exadement, 
il  a rempli  fon  obligation , (Scs’il  ne  l’acquitte  pas,  il  ne. 
peut  y être  contraint  que  par  le  pouvoir  judiciaire,. 
En  vain  voudroit-on  le  forcer  de  garder  en  caille  le  fonds 
qui  forme  le  gage  : s’il  ne  s’y  eft  pas  fournis  , il  répon- 
dra qu’il  n’a  contradé  d’autre  obligation  que  de  Pac- 
quitter  au  temps  convenu  ; ainfi  il  ne  peut  être  alîli- 
jétî  à aucune  furveillance,  s’il  ne  s’y  elf  exprelfément 
obligé. 

D’ailleurs,  quel  feroit  le  réfultat  de  cette  furveillance? 
La  confierez-vous  aux  corps  admihiftratifs?  ils  feront 
donc  obligés  pour  l’exercer,  de  nommer  des  commif- 
faires  pour  alTifter  à toutes  les  es  operations  ; car , fans 
c«tte  meluiQ  , la  furveillance  deviendroit  iilufoire  ; elle 
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ne  ferviroît  qu’à  faire  fupporter  aux  admîxïîftrateiir^  ^ 
une  refponfabilité  d’autant  plus  dangereufe  qu’elle 
intérelTe  la  fortune  du  pauvre,  qui  ne  manqueroit  pas 
de  les  aceufer  de  malverfation  ou  de  connivence , fi  ^ 
par  un  évènement  imprévu , il  éprouvoit  la  moindre 
perte. 

Or,  cette  furveillance  rie  ferviroit  qu’à  augmenter 
le  crédit  des  billets  au  porteur;  elle  feroit impoflible 
à exercer  fur  des  établiffemens  formés  depuis  long- 
temps; ôc  fi  ces  établiffemens  fe  multiplioient,  le  nom- 
bre des  adminiftrateurs  feroit  infuffifant  : quel  feroit 
donc  l’avantage  qu’on  retireroit  de  cette  furveillance; 

C les  billets  au  porteur  étoientindilpenfables  ? Ne  con- 
viendroit-il  pas  mieux  d’autorifer  les  adminiflrations 
d’en  émettre  , plutôt  que  de  les  obliger  de  furveiller 
des  perfonnes  qui  fouveiit  feroient  peu  connues  ? 

Vos  comités  convaincus  de  la  néceffité  où  nous 
fommes , de  prendre  une  mefure  au  fujet  des  billets 
au  porteur,  de  z^LSe  au-deffous,  qui  circulent  dans 
le  royaume , ont  examiné  quels  étoient  les  motifs  qui 
avoient  engagé  le  corps  conftituaiit  a les  exempter  du 
droit  de  timbre. 

Ils  ont  penfé  que  le  befôin  des  petites  valeurs  Sc 
la  difficulté  de  fe  les  procurer  promptement , avoit  fait 
adopter  cette  mefure , peut-être  impolitique  ; mais 
aujourd’hui  que  la  fabrication  des  affignats  peut  four- 
nir aux  befoins,&  que  leur  émiffion  eft  déjà  affez 
confidérable , vos  comités  ont  penfé  qu’il  convenoit 
de  révoquer  la  loi  du  ly  mai  dernier;  par  ce  moyen 
U fera  împoffible  que  les  établiffemens  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur,  qui  gênent  la  circulation, 
puiffent  fubfifter,  par  les  frais  confidérables  auxquels  ils 
feroient  affujétis. 

Vos  comités  aiiroîent  defiré  pouvoir  vous  propofer 
d’aholir  en  entier  l’exemption  prononcée  par  la  m du 
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1 j mai  dermer;  cependant  comme  les  coupures  d’afli- 
gnats  de  lo,  I J,  2 J <?c  JO  fous  que  vous  avez  ordon- 
nées, ne  font  pas  encore  fabriquées, vos  comités  ont 
penfé  qu’il  feroit  peut-être  imprudent  de  faire  retirer 
les  billets  de  i o fous  jufqu’à  3 l.ils  vous  propofent  donc 
de  les  exempter  encore  du  droit  de  timbre,  jufqu’à  ce 
que  vous  puiffiez  les  remplacer  ; mais  ils  ont  penfé 
que  cette  exemption  ne  devoit  pas  porter  fur  les  billets 
au-delTous  de  i o fous,  de  crainte  que  leur  émiffion  par 
des  particuliers,  ne  forçât  le  corps  légiflatif  à dé- 
créter des  afiignatsau-delfous  de  cette  valeur,  qui  fe- 
roient  pour  lors  devenus  nécelfaires. 

Vos  comités  ont  penfé  qu’il  convenolt  d’indiquer 
une  époque  après  laquelle  les  billets  au  porteur  *qui 
font  aduellenient  en  circulation  ne  pourront  plus  cir- 
culer fans  acquitter  le  droit  de  timoré  : ils  vous  pro- 
pofent de  la  fixer  au  premier  avril  prochain, après  lequel 
terme  le  porteur  Sc  le  fignalaire  qui  contreviendront 
à la  loi , feront  condamnés  à une  amende  pécuniaire. 

Vos  comités  ont  auflî  penfé  que  les  particuliers  qui 
voudront  profiter  de  l’exemption  du  droit  de  timbre, 
pourï'oient  être  afliijétis  à des  règles  particulières.  Or, 
comme  il  Importe  à la  fociété  de  connoître  l’étendue 
du  privilège  qu’elle  accorde,  ils  vous  propofent  de 
décréter  que  les  perfonnes  qui  voudront  profiter  de 
cette  exemption,  feront  tenues  d’obtenir  l’autorifation 
des  corps  adminiftratifs,  & dp  faire  leur  déclaration 
au  corps  municipal,  du  nombre,  numéro,  fomme  Ôc 
montant  des  billets  qu’ils  mettront  en  circulation , en 
y joignant  la  note  8c  l’emploi  des  valeurs  qui  en 
formeront  le  gage  ; ces  difpofitions  s’apliqueront  aux 
perfonnes  qui  jouiffent  & qui  voudront  continuer  à 
jouir  de  cette  exemption. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  fe  bornera  ces 
précautions  ; ils  ont  penfé  qu’il  convenoit  d’auto- 
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rilef  (5c  même  de  forcer  les  maires  & officiers  muni- 
cipaux , à vérifierrur  , les  livres  & cailTes , la  vérité  des 
déclarations  qu’ils  auront  reçues,  d’en  drefler  pro- 
cès-verbal , qu’ils  rendront  public  par  l’impreffion  Ôc 
affiche.. 

Cette  mefure  a parti  à vos  comités, préférable  à une 
fiirveilîance  , qui,  ainlî  que  je  Fai  déjà  établi , rend  les 
adminiUrateurs  refponfables,  au  lieu  que,  par  une  vérifi- 
cation , les  adminiftrateurs  affirment  feulement  la  fin- 
çérîtc  d’une  déclaration;  Sc  en  la  rendant  publi- 
que , tout  le  monde  devient  les  furveilîans  des 
opérations  des  caiffes,  puifque  chacun  peut  exami  - 
ner fi  le  numéro  qu’il  a en  fes  mains  n’a  pas  été  omis 
ou  ne  forme  pas  un  double  emploi  : dès  lors  la  ftir- 
veillance  devient  générale,  Ôc  elle  efl  d’autant  plus 
aétive  , qu’elle  a pour  flimnlant  l’intérêt  particulier; 
ce  qui  rendra  la  fraude  difficile, ou  du  moins  on 
pourra  aîfément  la  découvrir. 

Vos  comités  vous  propofent  d’impofer  des  peines 
aux  perfonnes'  qui  auront  mis  en  circulation  des 
billets  au  porteur, fans  en  avoir  obtenu  l’autorifation  du 
corps  adminiftratif,  Sc  fans  en  avoir  fait  leur  déclara- 
tion au  corps  municipal. 

La  révecatlon  de  la  loi  du  i j mai  dernier  devant, 
être  bornée  aux  billets  jufqu’à  lo  fous,  Sc  en  fus  de  3 L 
vos  comités  ont  du  s’occuper  des  moyens  à employer 
ppur  les  retirer  de  la  circulation , en  évitant  toutç;-  fe- 
coufle.  ; 

II  eft  donc  nécefîaire  que  vous  vous  occupiez  du 
foin  défaire  retirer  ces  billets  fans  blefler  les  droits  de 
îajuffice,  pour  parvenir  avec  fuceès  à ce  renouvel- 
lement defirabîe;  il  faut,  par  un  moyen  prompt  & 
avantageux , changer  la  convention  ; ôc  fans  contredit 
la  nation  a bien  le  droit  de  fournir  les  valeurs  qui 
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bonifieront  les  conditions  faites  par  plufieurs  îndî- 
vidus. 

Examinons  donc  quelles  font  les  conventions  pour 
le  paiement  des  billets  au  porteur  exempts  de  timbre, 
qui  font  aduellement  en  circulation.  Les  billets  de  la 
caiffe  patriotique  , Sc  des  divers  étabiffemens  de  plu- 
fieus  villes  du  royaume,  ne  doivent  être  acquittés 
qu’autant  qu’on  en  préfentera  pour  la  valeur  d’un  aflî- 
gnat  de  50  1.  Or  , fi  la  nation  échange  les  affignats 
qui  forment  le  gage  , contre  des  affignats  de  j 1.  dès- 
lors  l’engagement  fera  changé , & les  fouicripteurs  des 
billets  au  porteur  peuvent  être  forcés  de  les  acquit- 
ter avec  les  valeurs  que  la  nation  leur  aura  fournies. 

Cette  mefure  efl:  fort  facile  dans  ce  moment:  vous 
avez  en  caiffe  beaucoup  d’afiignats  de  j 1.  defquels 
vous  pouvez  difpofer;  vos  comités  ont  penfé  qu^il 
convenoit  de  décréter,  que  les  commifTaires.de  la  tré- 
forerie  nationale  échangeront  des  affignats  de  50 1.  ôc 
au-deffus,  contre  des  affignats  de  j 1.  aux  perfpnhes  qui 
ont  aduellement  en  circulation  des  billets  au  porteur 
exerr^pts  de  timbre  au-deffous  de  3 l.  jufqu’à  concur- 
rence de  la  fomme  déclarée  au  corps  municipal , qui 
leur  en  délivre^fa  un  certificat,  de  qui  veillera  à ce  qu’ils^ 
foient  employés  au  retirement  des  billets  aduellement 
en  circulation. 

Par  ce  moyen  très-firnpîe , tous  les  particuliers  qui 
ont  des  billets  au  - defllis  de  3 l.  s’emprefferont  d’al- 
ler retirer  des  affignats  de  ^ h,  afin  d’éviter  le  droit  du 
timbre  auquel  ils  feroient  affujétis  au  premier  avril , 
de  vous  retirerez  promptement  de  la  circulation  une 
maffe  confidérable  du  papier  qui  gêne  celle  des  affii- 
gnats. 

Cette  même  mefure  pourra  être  employée  avecfuc- 
cès  pour  les  billets  au  porteur  de  10  fous  jufqu’à  3 L 
que  vous  êtes  obligés  delaiffer  encore  en  circulation. 
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Jufqu’à  ce  que  les  coupures  de  lo  , ij,  2j.&  jo 
fous  foient  fabriquées. 

Vos  comités  auroientdefiré  pouvoir  faire  difparoître 
de  fuite  tous  les  billets  au  porteur  au-defîbus  de  2 y 
liv.  qui  font  aâiiellement  en  circulation  ; mais  ne 
pouvant  pas  atteindre  encore  à ce  but  fi  defirable^ils 
ont  penfé  que  la  manifeflation  de  votre  opinion  opére- 
Toit  un  grand  bien,&  aflureroit  la  tranquillité  publi- 
que, puifquetout  le  monde  pourra  calculer  l’époque 
prochaine  de  leur  retlrement. 

Je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  rédigé  d’après 
les  principes  que  je  vous  ai  développés. 

L’Aflemblée  nationale , après  voir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  des  finances  réunis  , délibérant 
fur  un  projet  de  décret  dont  la  ledure  a été  faite 
le  2 y février. 

Et  ce  jour,  après  avoir  préalablement  arrête  être 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  premier  avril  prochain  , l’exemption 
du  droit  de  timbre  accordée  par  la  loi  du  i y mai 
dernier,  en  faveur  des  billets  au  porteur  payables  à 
vue  , de  2 y liv.  & au-defîbus , n’aura  lieu  que  pour 
les  billets  de  dix  fous  jufques  & compris  3 Üv. 

' I 

IL 

Les  billets  au  porteur  payables  à vue,  au-defibus 
de  10  fous  <Sc  au-deffus  de  3 liv.  qui  feront  mis  en 
^miffion  après  la  publication  du  préfent  décret,  fe- 
ront fujets  au  (^roit  du  timbre  comme  tous  les  au- 
tres effets  de  commerce. 


( n ) 
1 1 1. 


Les  perfonnes  qui,  à compter  du  jour  de  la  pu  - 
blication  du  préfent  décret,  voudront  mettre  en  cir- 
culation des  billets  au  porteur , de  lo  fous  jufques  & 
compris  3 liv.  en  profitant  de  l’exemption  du  droit 
de  timbre  , feront  tenues  d’en  obtenir  l’autorifation  du 
diredoire  du  département , fur  l’avis  du  diredoire  de 
diflrid  âc  de  la  municipalité. 

IV. 

Elles  feront  tenues  aulTi  de  faire  leur  déclaration 
au.greffe  municipal , du  nombre  , numéros  , formes , 
fommes,  & montant  des  billets  qu’elles  mettront  en 
circulation , Sc  des  valeurs  qui  en  forment  le  gage. 

V. 

Les  perfonnes  qui  ont  déjà  mis  en  circulation  des 
billets  au  porteur,  exempts  de  timbre  , feront  tenues 
de  faire  fous  trois  jours,  au  greffe  municipal, la  même 
déclaration  ordonnée  par  l’art.  4. 

V I. 

Les  maire  <Sc  officiers  municipaux^  pourront  vérifier, 
lorfqu’ils  le  jugeront  convenable  , ôc  ils  feront 
tenus  de  vérifier  trois  jours  après  la  remife  des  dé- 
clarations, les  livres  Sc  caiffes  des  perfonnes  qui  les 
auront  faites;  ils  drelTeront  procès-  verbal  de  leur  vé- 
rification , qu’ils  rendront  public  par  l’imprefïion  Ôc 
affiche. 

V I I. 

Après  le  premier  avril  prochain , les  perfonnes  qui 
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fe  ferviront  des  billets  au  porteur  au-defTous  de  ir 
fous  Sc  au-delTus  de  3 liv.  jufqu’à  25  liv.  fans  le> 
avoir  fait’timbrer,  feront  condamnées  à une  amende 
de  2 J liv. 

VII  I. 

Les  trois  jours  après  la  publication  du  préfent  dé- 
cret expirés  ^ ceux  qui  ont  émis  des  billets  au  porteur, 
exempts  du  timbre  , qui  n’auront  pas  fatisfait  aux  dif- 
pofitions  de  l’art,  j,  feront  condamnés  à une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  ioo  mille  liv.  ni  être  moin- 
dre de  '10  mille  liv.  la  même  peine  fera  prônoricée 
contre  ceux  qui  auront  fait  une  faufle  déclaration. 

■ ' I x,'  - 

Ceux  qui , après  la  publication  du  préfent  décret , 
mettront  en  circulation  des  billets  au  porteur  au-def- 
fous  de  îo  fous  ôc  au-delTus  de  3 liv.  lans  avoir  ac* 
quitté  le,  droit  de  timbre,  feront  condamnés  en  une* 
amende  'qui  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  liv. 
ni  excéder  60, oco  liv.  ' 

\ 

X. 

Ceux  qui , après  la  publication  du  préfent  décret, 
mettront  en  circulation  des  billets  au  portéur,  de  10 
fous  jufques  & compris  3 liv.  en  profitant  de  l’exemp- 
tion des  droits  de  timbre , & ’qui  n’auront  pas  fatisfait 
aux  difpofitions  ordonnées  par  les  art.  3 &4,  fe- 
ront condamnés  aux  mêmes  peines  portées  en  Fart.  p. 

X I. 

Afin  de'  facilitèr  le  prompt  rembourfement  des 
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billets  au  porteur  an-defTus  de  3 liv.  qui  font  aiSueî- 
lement  en  circulation  fans  avoir  acquitté  le  droit  du 
timbre,  les  commilTaires  de  la  tréforerie  nationale 
font  autorifés  à fournir  des  affignats  de  5 liv.  eu 
échange  d’aiïignats  de  50  liv.  Sc  au-deffus,  aux  per- 
fonnes  qui  auront  fait  leur  déclaration  au  greffe  mu- 
nicipal jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  déclarée, 

X I I. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale  ne  dé- 
livreront les  affignats  de  y liv.  en  échange,  qu’après 
s’être  affurés  par  un  certificat  de  la  municipalité,  que 
leur  emploi  fera  affedé  au  retirement  des  billets  au 
porteur  au-deffus  de  3 liv.  exempts  du  timbre,  ac- 
tuellement en  circulation. 

XIII. 

Au  moyen  de  l’échange  ordonné  par  les  art.  ii 
& 12,  les  perfonnes  qui  ont  foufcrit  des  bilfets  au- 
deffus  de  3 liv.  jufques  & compris  2 y liv.  payables  à 
vue,  exempts  du  timbre  , feront  tenues  de  les  acquitter 
en  affignats  de  y liv.  quoique  leur  engagement  porte 
l’obligation  de  ne  les  acquitter  qu’en  affignats  de  plus 
forte  valeur. 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


